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l’existence d’un risque clair de violation grave par la Hongrie
des valeurs sur lesquelles l’Union est fondée

1. Rapporteur: Gwendoline DELBOS-CORFIELD (Verts/ALE/FR)
2. Numéro de référence: 2018/0902R (NLE) / A9-0217/2022 / P9_TA (2022) 0324
3. Date d'adoption de la résolution: 15 septembre 2022
4. Commission parlementaire compétente: commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE)
5. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient 
Dans sa résolution, le Parlement invite la Commission:
i) à accorder davantage d’attention au démantèlement systémique de l’état de droit, ainsi qu’à l’interdépendance entre les différentes violations des valeurs recensées dans ses résolutions;
ii) à utiliser pleinement les outils disponibles pour faire face à un risque clair de violation grave, par la Hongrie, des valeurs sur lesquelles l’Union est fondée, en particulier les procédures d’infraction accélérées, les demandes en référé devant la Cour de justice et les recours pour non-application des arrêts de la Cour;
iii) à prendre des mesures immédiates au titre du règlement sur la conditionnalité liée à l’état de droit en ce qui concerne d’autres violations de l’état de droit, notamment celles touchant à l’indépendance du système judiciaire et à d’autres motifs abordés dans la lettre envoyée à la Hongrie par la Commission le 19 novembre 2021;
iv) à prendre toutes les mesures nécessaires pour garantir l’application effective du règlement sur la conditionnalité liée à l’état de droit;
v) à s’abstenir d’approuver le plan pour la reprise et la résilience de la Hongrie tant que celle-ci n’a pas pleinement respecté toutes les recommandations par pays du Semestre européen dans le domaine de l’état de droit et qu’elle n’a pas mis en œuvre tous les arrêts pertinents de la Cour de justice de l’Union européenne (CJUE) et de la Cour européenne des droits de l’homme (CEDH);
vi) à appliquer le règlement portant dispositions communes et le règlement financier de manière plus rigoureuse afin de lutter contre toute utilisation abusive de fonds de l’Union à des fins politiques;
vii) à veiller à ce que les bénéficiaires finaux ou les bénéficiaires de fonds de l’Union ne soient pas privés de ces fonds dans le cas où des sanctions sont appliquées au titre du mécanisme de conditionnalité liée à l’état de droit;
viii) à trouver des moyens de distribuer les fonds de l’UE par l’intermédiaire des gouvernements locaux et des organisations non gouvernementales (ONG) si le gouvernement concerné ne coopère pas en ce qui concerne les lacunes dans la mise en œuvre de l’état de droit;
ix) à aider la société civile indépendante en Hongrie qui cherche à préserver les valeurs inscrites à l’article 2 du traité sur l’Union européenne (TUE), en s’appuyant notamment sur le programme «Citoyens, égalité, droits et valeurs»;
x) à adopter une stratégie complète pour préserver et faire évoluer l’espace dévolu à la société civile au sein de l’Union, en y intégrant tous les outils existants, et à présenter un ensemble de mesures concrètes pour protéger et renforcer cet espace;
xi) à entamer sans délai des négociations avec le Parlement sur un mécanisme de l’Union pour la démocratie, l’état de droit et les droits fondamentaux sous la forme d’un accord interinstitutionnel comprenant un cycle politique permanent au sein des institutions de l’Union.
6. Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre 
En ce qui concerne la Hongrie, la Commission partage un certain nombre de préoccupations exprimées par le Parlement européen dans sa proposition motivée du 12 septembre 2018 déclenchant la procédure prévue à l’article 7, paragraphe 1, du TUE. Ces préoccupations concernant l’état de droit en Hongrie sont clairement exprimées dans les rapports annuels de la Commission sur l’état de droit.
La Commission a lancé un certain nombre de procédures d’infraction à l’encontre de la Hongrie. Celles-ci concernent les droits des organisations de la société civile, la liberté académique, les droits des migrants et des demandeurs d’asile, ainsi que les droits des personnes LGBTIQ. La Commission n’hésitera pas à prendre de nouvelles mesures pour lancer des procédures d’infraction liées à la violation de valeurs afin de préserver l’état de droit et l’indépendance de la justice.
La Commission s’est engagée à appliquer le règlement (UE) 2020/2092 (ci-après le «règlement sur la conditionnalité») lorsque les conditions prévues par celui-ci sont remplies. Le règlement sur la conditionnalité porte sur toute violation des principes de l’état de droit qui porte atteinte ou présente un risque sérieux de porter atteinte à la bonne gestion financière du budget de l’Union ou à la protection des intérêts financiers de l’Union, d’une manière suffisamment directe. Le 18 septembre 2022, la Commission a adopté une proposition de décision d’exécution du Conseil en vertu du règlement sur la conditionnalité, proposant une suspension de 65 % des engagements pour trois programmes opérationnels relevant de la politique de cohésion (ou une suspension de l’approbation d’un ou de plusieurs d’entre eux, si ceux-ci n’ont pas été approuvés au moment où le Conseil prend une décision) et l’interdiction de conclure des engagements juridiques avec les fiducies d’intérêt public pour les programmes mis en œuvre en gestion directe et indirecte. La proposition fait suite à un dialogue intensif entre la Commission et les autorités hongroises au cours des derniers mois, qui a conduit la Hongrie à proposer une série de mesures correctives pour répondre aux préoccupations soulevées par la Commission dans sa notification écrite à la Hongrie du 27 avril 2022. Dans l’attente de la réalisation des principales étapes de mise en œuvre des mesures correctives, la Commission estime qu’un risque subsiste pour le budget à ce stade. La Commission suivra la situation et tiendra le Conseil informé de tout élément pertinent susceptible d’avoir une incidence sur l’évaluation figurant dans sa proposition de décision d’exécution du Conseil. La Hongrie s’est engagée à informer pleinement la Commission de la réalisation des principales mesures de mise en œuvre d’ici le 19 novembre. Comme le prévoit le règlement sur la conditionnalité, si le Conseil adopte des mesures, la Commission mettra tout en œuvre pour veiller à ce que tout montant dû par la Hongrie soit effectivement versé aux destinataires finaux ou aux bénéficiaires.
Le plan national pour la reprise et la résilience de la Hongrie n’a pas été adopté à ce stade. Des discussions sont toujours en cours entre la Commission et les autorités hongroises. La Commission poursuit son évaluation approfondie du projet de plan hongrois au regard des 11 critères énoncés dans le règlement établissant la facilité pour la reprise et la résilience. Ces 11 critères s’appliquent à l’ensemble des États membres. Ils nécessitent notamment une évaluation visant à déterminer si les mesures répondent aux défis recensés dans les recommandations par pays, ou à un sous-ensemble significatif de ceux-ci. Comme pour tous les États membres, la Commission a examiné les défis recensés dans les recommandations par pays, qui, dans le cas de la Hongrie, comprennent des recommandations relatives à l’état de droit.
Le règlement portant dispositions communes comprend une condition favorisante horizontale relative à «[l’]application et [la] mise en œuvre effectives de la Charte des droits fondamentaux» (article 15 et annexe III). Dans leurs observations sur les programmes hongrois, les services de la Commission ont demandé des éclaircissements supplémentaires et évalueront la réponse de la Hongrie dans le cadre de la présentation réitérée de ces programmes afin de finaliser leur évaluation.
La Commission rappelle que les fonds de la politique de cohésion de l’UE sont mis en œuvre en gestion partagée, ce qui implique que la sélection des opérations relève de la responsabilité des gouvernements nationaux ou régionaux. Des possibilités de financement direct pour les collectivités locales dans le cadre de la politique de cohésion, telles que l’initiative pilote «Actions innovatrices urbaines» ou la nouvelle initiative urbaine européenne, ont été mises en place. En outre, la Commission suit de près l’application du principe de partenariat dans la mise en œuvre des programmes de la politique de cohésion, conformément au règlement portant dispositions communes et au code de conduite européen en matière de partenariat. À la suite des recommandations par pays formulées dans le cadre du Semestre européen pour 2019 et de celles formulées pour les années ultérieures, de nouvelles mesures visant à renforcer le partenariat et la participation des gouvernements locaux et des ONG partenaires sont en cours de discussion avec la Hongrie dans le cadre de la préparation des programmes 2021-2027.
La Commission soutient déjà les acteurs de la société civile de manière globale par l’intermédiaire du programme «Citoyens, égalité, droits et valeurs» (CERV). Doté de 1,55 milliard d’euros, le nouveau programme CERV est le plus grand fonds jamais créé pour les droits de l’homme au sein de l’Union européenne. Ce programme a pour but de protéger et de promouvoir les droits et les valeurs de l’Union européenne tels qu’ils sont consacrés par les traités de l’UE et la charte des droits fondamentaux. Il vise à contribuer à soutenir et à poursuivre le développement de sociétés basées sur l’état de droit qui soient ouvertes, fondées sur les droits, démocratiques, égalitaires et inclusives. Le programme est essentiellement conçu pour soutenir les organisations de la société civile, en mettant particulièrement l’accent sur les organisations de la société civile à l’échelle locale et sur celles qui sont actives sur le terrain. En 2021 et 2022, le programme a déjà permis de soutenir près de 1500 organisations de la société civile, pour un montant de 131 millions d’euros dans les 27 États membres de l’UE. La Commission continuera de mettre l’accent sur les organisations de la société civile dans le prochain programme de travail 2023-2024.
En ce qui concerne l’adoption d’une stratégie globale de la société civile, la Commission rappelle que la promotion d’un environnement favorable aux organisations de la société civile relève de la responsabilité partagée de l’UE et de ses États membres. Il s’agit là de l’un des principaux objectifs de la stratégie de la Commission visant à renforcer l’application de la Charte des droits fondamentaux dans l’UE, adoptée en décembre 2020. En outre, le plan d’action pour la démocratie de décembre 2020 ainsi que le nouveau programme «Citoyens, égalité, droits et valeurs» d’avril 2021 insistent fortement pour qu’une société civile indépendante dynamique et dotée de réels pouvoirs constitue la pierre angulaire d’une démocratie ouverte et pluraliste. La Commission utilise divers instruments pour protéger, soutenir et rendre autonomes les organisations de la société civile et les défenseurs des droits. Il s’agit notamment de surveiller et d’établir des rapports, y compris dans les rapports sur l’état de droit, d’agir en cas de violation du droit de l’Union et de la charte des droits fondamentaux de l’UE, d’apporter un soutien financier et d’engager un dialogue permanent. Toutes ces actions s’inscrivent dans le cadre d’une politique cohérente menée de manière coordonnée afin de maximiser leur efficacité sur le terrain.
La Commission partage pleinement l’objectif du Parlement européen, exprimé dans sa résolution du 19 mai 2022, d’établir un programme solide et positif pour protéger et renforcer la démocratie, l’état de droit et les droits fondamentaux pour tous les citoyens. Au cours du mandat actuel, la Commission a intensifié ses actions visant à promouvoir, protéger et défendre la démocratie, l’état de droit et les droits fondamentaux dans l’UE. Le rapport annuel sur l’état de droit est un exercice majeur et une démonstration tangible de l’engagement de la Commission en faveur de l’état de droit. Il complète le plan d’action pour la démocratie européenne et la stratégie renouvelée pour la mise en œuvre de la charte des droits fondamentaux. Une plus grande formalisation des travaux entre les institutions au moyen d’un accord interinstitutionnel sur un mécanisme de l’Union pour la démocratie, l’état de droit et les droits fondamentaux pourrait être difficile à négocier, avec le risque que les discussions se concentrent sur la procédure plutôt que sur le fond. Les dispositions institutionnelles existantes permettent déjà un dialogue régulier au Parlement européen sur la situation de l’état de droit au niveau national, avec la participation du Conseil, des parlements nationaux, des acteurs de la société civile et des observateurs indépendants. C’est la raison pour laquelle la préférence de la Commission reste, à ce stade, de tirer le meilleur parti du cadre de coopération interinstitutionnelle tel qu’il existe, avec son potentiel important d’amélioration et d’utilisation.
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